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Résumé :

S’inscrivant dans le thème principal du Congrès Afep Economie politique et démocratie, notre communication s’intéresse plus particulièrement à la question de « la place laisser aux non-experts (citoyens, travailleurs, consommateurs) et quelles modalités d’expression dans la construction des indicateurs économiques en lien avec des indicateurs sociaux et environnementaux ». De manière plus délimitée encore, nous aborderons cette question à propos des indicateurs de qualité de vie ou de durabilité des territoires (cf.  Musson A., 2010).

Dans une première partie, nous aborderons plusieurs indicateurs macro-économiques de la durabilité des territoires dont l’examen montrera qu’ils se situent très différemment par rapport à la question de la place des non experts dans la construction et l’évaluation de leurs indicateurs. Plus leur perspective est éloignée d’une démarche opérationnelle, moins la place faite au non experts est grande. Ainsi, pour les indicateurs mis en oeuvre par le Commissariat Général au Développement Durable qui reposent sur huit thèmes pour évaluer la durabilité territoriale, aucune place n’a été faite aux non experts dans leur construction. Ces indicateurs déclinent au niveau des territoires les indicateurs de la stratégie nationale de développement durable (Bovar O., Nirascou F., 2010) dans une perspective statistique plus qu’opérationnelle. Parce qu’il comporte un enjeu un peu plus opérationnel, le référentiel d’évaluation des Agenda 21 mis en place par les collectivités territoriales contient, mais très à la marge, une référence à la participation des citoyens (cf. Cardebat J.M., Sionneau B., 2012). Enfin, du fait de sa visée très opérationnelle, la construction de l’indicateur de Santé Sociale des Régions, expérimenté par la Région Nord Pas-de-Calais, a reposé sur une démarche participative incluant notamment des conférences citoyennes. 
Notre deuxième partie portera sur un référentiel micro-économique de la durabilité des territoires, l’ISO 26 000 de territoire, qui est expérimenté, dans le cadre du Pacte Sud entre la Région Ile de France et le Département de Seine et Marne, sur le territoire de la communauté de communes du Gâtinais Val de Loing (cf. H. Defalvard, 2014). Ce référentiel n’est plus de nature macro-économique. En effet, évaluant l’impact sociétal et environnemental des organisations sur leur territoire, sa nature est micro-économique. Ce référentiel reprend les principales caractéristiques de l’ISO 26 000 qui, à plus d’un titre, constitue une norme de RSE hors norme (cf. Capron M. et alii, 2010). En particulier, le référentiel ISO 26 000 a été élaboré par les pays du Nord et du Sud de même qu’il a associé des collèges de consommateurs, d’ONG et de syndicats à son élaboration. Toutefois, sa mise en œuvre, en France par exemple, ressort des experts habituels de la certification et de l’évaluation qui, à ce niveau, ne suivent que très peu une démarche participative. A l’inverse des indicateurs macro-économiques, ici c’est son opérationnalisation qui fait perdre à l’ISO 26 000 sa nature partenariale. C’est alors tout l’enjeu de l’ISO 26 000 de territoire de proposer une démarche d’évaluation de l’impact sociétal et environnemental des organisations qui associe les parties prenantes du territoire. Cette démarche devient possible, d’une part, parce qu’elle fait du territoire un bien commun à ses différentes organisations et à leurs parties prenantes et également parce qu’elle donne un rôle moteur aux organisations de l’économie sociale et solidaire dont le modèle économique est souvent au niveau des territoires de nature participative. Nous présenterons les premiers résultats de l’expérimentation en ce qui concerne la participation des parties prenantes du territoire à la construction du référentiel ISO 26 000 Gâtinais Val de Loing.
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